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RAFFOkW DU CWSTE SPECIAL DE LA CHARTE DES 
NATXONS UNSES L5T DU RAFFEISSEMENT DU ROLE . 
DE L’OWANISATfON 

DROIT DES PEUPLES A LA FAIX 
$iTWATXON EscoNoI(SQUE CRtTIQUS BN AFRSQUE 

h6ttre datbe du 15 cetcabre 1984* adteasbe au SecrCtaire g&n&ral par 
mrfsentant permanent du Nicaragua aupr&s de l’braanfaation de8 

Nations Unies 

J’ai l*honneur de mus faire tenir ci-joint le texte du rapport du Rappsrtcur 
(annexe I) et des autres documents (annexea II & SV) de la trsisihe Confhence des 
rfnistres du travail des pays non ~sliqnbs et autres pays en d&veloppementr tenue & 
Managua (Nicaragua) du 10 au 12 asf. 1984# en vous priant de bien vouloir le faire 
distribuer aux Etats Membres comme dcwment officiel de l@Asse~l~c gbbcale, au 
titre des points 12# 16, 25, 29, 31r 33, 36, 38# 42, 43, 68, 69, 71r 74# $Or 82, 
eso $4, 86, 87, 88, 96# 9Bp 102, 104* 105, 107, 108, 120, 123r 124, 126e 133, 138 
et 139 de l’ordre du jaurr et du Cmscfl de s&ewftb. 

Reprdsentant permanent du Nicaragua 
auprb de 1Wwmnisatim des 
Nations Unfecrr 
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ANNEXE 1 

spart du Ra~.~~t.eur 

1. La troiafbme Conf&rence dea ministres du travail des pays non alignés et 
autres pays en dbeloppement s’est tenue au Centre des congrés C&ar Augusta Silva 
& Managua (Nicaragua) du 10 au 12 mai 1984. 

2. Les 46 pays et mouvements de libaration nationale membres du Wuvement 
ci-aprés y Qnt partlci$ I Algbrie, Angsla, Argentine# Bangladesh, Belize, Bénin# 
Camereun, Cap-Vert, Chypre, Colombier CQngQr Cuba, Eqypte, Equateur, Ethicqfe, 
GabQn, Ghana, Guider Haute VQltar Inde, Indanhie, Iran, Iraq, Sardanfe, Lesotho, 
Litiria, Madagascarr Mal.iF Malte, Niczarawa, Organisation de Lfbératisn de la 
Palestine, Ouganda, Pakfetan# Panama6 P&ou, R&ublfque démocratique @Qpulaire lao, 
R#publfquç dbnocratiqut wpulalre du Yfmen p République papulafre démocratique de 
Cor&, Sao Tomb-et-Principe, Seychelles, Suriname, Syri,*, TunfsPer Vtet Namc 
Ycrucposlavit, Zambie et Zimbabwe. 

3. Les pays et wqanfsatians suivants y ont assiste en qualftb d’observateurs t 
Br&sfl, El Salvador, Hexiquep R&ublfque dominicaine c Venezuela, Qrganfsation de 
l’unité africaine et Ore(anfeatfsn des Nations Unies. 

4. E’Ckganisation intarnatfonale du Travail, l”OrganisatfQn des Etats aariiricafns 
et l’çlrganisatisn arabe du travail y Qnt bgalement assis& en qualit d’invit& 
spkîaux. 

5. I;a ib&mce d"QUVlFture a && QF sidde par M. Ranfel Qrtega Saavedtar 
ndmt da la t&fQlutfon et: cxxxbonnat@u~ de la Junte du ~u~~rn~~nt de 
st~uetion ncrttsn 
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trouver des solutions objectivas a leurs oroblimes konomiques et sociauxr allant 
dans le sens d’une am6liotation des conditions de vie de leurs peuples, ces efforts 
visaient aussi h offrir des moyens de protection suffisants et les ressources 
humaines et matdrielles plus importantes nbcessaires pour contribuer efficacement A 
la rbalisation des plans de dbveloppement bconomique et social, qarantir la pleine 
particip,tion de tous aux diffdrentes activiter et atteindre tous les objectifs 
vis& sans discrimination fond& sur le scxeI la race@ la couleur ou les croyances 
reLfgieuse8. 

7. M. Vireendra Patil, ministre indien du travail a également pris la parole h la 
sbance d’ouverture, et a don& lecture du message ci-aprés de Ftme Indira Ghandi, 
premier minitre de l’Inde et pr6sidente du Houvement des paya non alfqtds, à la 
Confçrence 8 “La majoritd des peuples du monde vivent dans les pays en 
d&eloppement, où ils m&nent une lutte difficile pour le racocw&s dconomique. 
Leacccoisaemcnt de la production visant & satisfaiee leurs besoins croissants peut 
&.ever leur niveau de vie. Il faut pour cela moderniser l’aqriculture et acqdrir 
de nouvelles technologies afin de promouvoir l’industrialisation, et planifier avec 
suin une stratfqie visant h amblforer la santb publique6 l’&ducation et le 
logement. Les pays non aliqn&s se heurtent à diffkents probl&mes communs. La 
msjorit# de nos puys d6nendent DOUK une large part de l’agriculture et 
sous-utilisent leur force de travail. Un khange de points de vue et de donnbes 
d”exp&ience sera extr&mement utile a tous. Je me r6jouis que le Gouvernement 
nicaraguayen ait pris l’initiative dgotganlser la trofri&ms Confkence des 
minsitrcs du travail des pays non alfqdm et autres pays en d&eloopement, 

nt aux prsgra s d’action pour la cosp&atton &on 
saptfjcme Sommet des paye non align&P. 

ique adopth lors du 

8. Pendant la s$ancc d’ouverturat la Conf&~encs a eu le prfvilbqe d’entendre 
P’i tants allocution du M. Daniel ridant da la rbvolutfon, 
COQ natuur de la Junte du Gouverne tonale du Moatagua 
UÉ EU de Za ~~~~~~~ natfmsl6 CSP km natfmafu. 
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2.0 . M. Bnkr M. Rasoul, ministre iraquien du travail et prdsident de la deuxiéme 
Confhrence des ministres du travail des pays non alfqnb et autres pays en 
d&ebppement a fait l’éloge de l’intervention du commandant Daniel Ortega Saavedra 
et insiste sur l’engagement que le Nicaragua avait pris de lutter pour les 
pri:rt.:ipes du Mouvement des pays non alignb malgré l’agression impérialiste dont il 
kaik victime, et a proposé h la Conférence de faire figurer cette allocution 
capitale parmi ses documents officiels. Cette proposition a ét.5 acceptée a 
l’unz.nimit&. 

11. M. Benedicto Meneses Fonsecar ministre nicaraguayen du travail a &t& &lu 
président de la Conférence. 

12. Le Pr&ir!ent de la troisiéme Conference des ministres du travail des pays non 
align&s et autres pays en dCveloppement a prononc6 un important discours dans 
Lequel il a indiqua entre autres choses@ que la formation professionnelle des 
trav;tflleurs devait non seulement divclopper les comp&ences et le savoir-faire 
inhérents à un métrer ou une swikialft&, mais ausi permettre aux intéressés 
d’awu6r5.r les bléments techniques et culturels indispensables, pour avoir une 
viaion globale de la r&alit& et du pro@& de production. tl fallait en outre 
consentir des efforts pour d6mocratiser l.‘OIT en assurant une participation 
équitable des rrays du tiers monde aux travaux de tous ses organes directeurs, car 
cela lui permettrait de mieux r&ondre à l’attentu des pays les plus puuvresr 
premiers touchés par les rrroblibmes pressants du monde du travail. Sur la 
proposition du Président de la deuxlàmc Confkence I ce discimrs a ét& inclus parmi 
les documents officiels de la riunion, . 

x.3. La Conférence a Qlu les vice-pr&sidenta suivants t pur l.‘Europe, M. Pavlos 
Papagwrghiu, ministre du travail de Chypre% pcw 1’Asie, M. Vire6mdra Ratile 
sdnistrc du travail de- l"Inder et pour L’AFtiqus, H. EtWi&C%UE mtnistm du 
travail de la Tunisie. 
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17. M. Khaled Abdel Rahman, Directeur de Section au tipartement populaire de 
1’Organiaation de lib&ration de la Palestine, M. Berhanu Bayeh, ministre du travail 
de l~Ethfopier p(nre Mila Djordjic I vice-prasidente du Comit6 du travail de la 
Yaugaslav le, et M. Guillermo Conrblez, ministre du travail de la Colombie, ont pris 
la parole au nom des pays et mouvements de libbration d’Asie, d’Afrique, d’Europe 
et d*&c&ique latine et des CaraPbcs, respectivement, et se sont EélicitBs de 
l’blection du ministre nicaraguayen du travail h la présidence de la Confkcnce. 

18. ~a ConfOrence a organish ses travaux en conformit6 avec les suggestions du 
grouw dea pays coordonnateurs dans le domaine de l’emoloi et de la mise en valeur 
des ressources humaines, b savoir qu’elle s’est r/unie en a&ance pl&&re pour 
entendre les allocutions des ministres et chefs de dQl&gations, avant de constituer 
deux conxaissione pour examiner les thkmes inscrits & l’ordre du jour t th&me 2 
Emploi et mise en valeur des ressources humaines dans les secteurs rural et non 
structur6” et thbme 3 Toop&ation dans le domaine de la formation professionnelle 
entre lee pays non aliqnbs et autres paye en d&mloppemcnt” (Commission l)$ théme 1 
*Suivi des dkiaions des confkences des ministres du travail des pays non alignks 
et autrea pays en dbeloppement” et théme 4 “Participation et coordination des pays 
non align&s dans les r8unions organiaiea dans le cadre de l’Organisation 
internationale du Travail, dont les questions relatives aux normes internationales 
du travail” (Conraission 2). La Conf&renee B’est de nouveau rQunie en dance 
plbnfite pour approuver les documents et les rçsolutions. 

19. La Confirene@ a &lu M, Al1 Bin ?%abet, vice-miniatre du travail et de 
18admlnfsteation publiqus de la R&publiquia dkocratique populaire du ëhmr 
pr&idant de la ission 1, et M. Anthony Butele Legulu, ministre de 180ugandat 
gr&rri&ent de 3.a feeion 2. 
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ANNEXE 11 

Allocution ptanoncée par M. Daniel Ortega Saavedra, commandant de 
la révolution et coordonnateur de la Junte du gouvernement de 
reconstruction nationale, à L’ouverture de la troisième Conference 
des ministres du travail des pays non alignés et autres pays en 

développement 

Au nom du peuple nicaraguayen, je tiens d remercier M. EUsou Bakr, ministre 
iraquien du travailo et M. Vireendra Patil, ministre indien du travail, de leurs 
déclarations. 

Messieurs les ministresF messieurs les représentants, observateurs et invités 
spéciauxr le peuple labor iet;x et ccrmbattant du Niearagua sauhaite chaleureusement 
et fraternellement la bienvenue aux participa.?ts à cette troisième Con&-ence des 
ministres du travail des pays non alignés et autres pays en d&feloppement et les 
remercie de la confiance qu’ils ont placée dans le Nicaragua en décidant de tenir 
cette réunion ministérielle du Mouvement des pays non alignés à Managua. k 
Nicaragua libre a eu l’honneur d’accueillir la cinquiéme r&union ministhrielle 
extraordinaire du Bureau de coordination tenue en 1983 et la Junte du gouvernement 
de reconstruction nationale s’enorgueillit d’ouvrir aujourd’hui cette troisi&me 
Conférence des ministres du travail. 

La première ConEéren@e des minisétes du travail , tenue à Tunis en 197er a 
examind le bilan et les spectives de la mise en aeuvre du e d’action 
élaboré B la Confërence 

Progra 
diale de l’emploi organisde 5~s la5 auspices de 
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La Conf8rence de Tunis a analyse la tendance À l'aqgravation de la d&?endance 
due aux politiques protectionnistes en matiére de commerce internatianalr h la 
dbtkioration des termes de l'khange et h l'inflation importt$e - facteurs 
dkerminants pour le développement et la transformation, qui &hapQent au contrble 
des pays en d&veloQQement -* ainsi que les tensions qui compromettent la paix et la 
sécuritt$ internationales. 

ta première Conférence a donc rdaffirmé que le SU~C&S de la stratdgie de 
satisfaction des besoins fondamentaux de 1a population dependrait avant tout du 
tenforcement de la naix mondiale et du désarmement, ainsi que de l'instauration 
d'un nouvel ordre konomique international. 

La deuxième Canferencc, tenue h Bagdad en 1481, a approfondi les travaux que 
la premike Confdrencc avait consacrth h la coo&ration horizontale entre les pays 
en dlvcloppenentr dans les domnines de la formation professionnelleF de la 
Qrotection des travailleurs et de5 pcrlitiques de l'emploi, en approuvant un 
preqramme triennal de coodratian technique entre les pays non alignés et autres 
pays en d&clappemcnt. 

La deuxiks Confbrence a inscrit ses d6lfbéeatfons dans l.e cadre de la d6fense 
ds la paix et de la s&eurit& internationales face aux menaces et aux agreseisns 
diriq&es contre nos paya en d&onçAnt dans ses résolutions les actions eionistcs 
entreprises contre le peuple palaertinien et le Liban et l’annexion efoniste du 
Golan, en candamnant le8 mesures prises & l'enesntre du Panama par les Etsts-Uni5, 
ainsi que le réyim raciste, d’Afrique du Sud, et en exprimant sa SolidArftb Avec 
lc5 QA~S de Prest%&e ligne. 

Les deux conf&zences ont 
iquear aQehaüx et go 

nacea acwwe 
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est plus Bleaignbe aujourd’hui qu’en 1978 au en 3.981. Nous vivons en fait une 
nouvcllc escalade de l'agression imtirialiste, dont l'objectif est de susciter des 
guerre5 dans diffkentes rhgions du monde 1, pour preservcr l'ordre économique 
international injuste, aceroftre le degré de d&endance et attaquer l'ind&pcndance, 
la aouverainet& et l'autod&ermination de nos peuples en développcmcnt. 

ks agressions dirigees contre des pays d(Ambrique latine - l’Argentine et la 
Grenade hier, le Nicaragua aujourd'hui - illustrent de façon probante cette 
politique agressive et belliciste, de même que le font au demeurant les 
gouvernements qui cédent au chantage konomique et vendent leur territoire, leur 
ar&e, leur souverainet& et leur honneur pwr un plat de lentilles afin de 
faciliter les agressions impérialistes contre les peuples et les gauvernements qui 
Luttent pour une v&itable ind6pendance écsnomique. 

Dans le contexte de la crise économique mondiale, la nouvelle escalade de la 
guerre fmpérialtste s’uccompaqne d”une résurgence de la mentalite néocolonialiste 
et de la servilit& dans les secteurs r&actionnairea de certains pays. 
L'imdrîalisme alimente cette tendance par le biais de la diversion id&ulagique, de 
la subwnation et d'autre5 formes d'action clandestine, ainsi que du chantage 
macro-dconsmfque, qui consiste b transformer le service de la bette ext6rieurc 
massif et fnsoutmable de nus pays en un instrument de pression politique, servant 
b accentuer leur d&pendance bcsnsmique et politique. 

CSaido extkieurc bflat&rale ou multilat~ralc, sur laquelle peut s'exercer un 
contrS3.s impbrialistep perd ainsi son caraethre d’instrument de d&elappement de 
no8 pays et se transfarme sn instrument de dwinatfon, Elle n’est plus seulement 

a5rrortfe de conditions Bconsmiques c mais aussi de pressions politiquas explicites, 
8 de edar des CO lices actifs ct passifs dans l'escatade des gucrrcs 

Sid.tSt%a. 
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De 1981 A ce jour, la politique de terrorisme d’Etat nord-smkicaine a eau& 
1 673 victimes parmi les seuls agents de Z’Etat et paysans des ewpkatives, dont 
733 sont moctsr 125 ont 6tii blcss8s et 1 015 capturh. 

A toute Cette politique d’agrea6ion du Gouvernement nord-américain s’est 
ajout& le minaqe de nos ports netp&c& en vialatian patente du droit et des tégles 
rhqfssant le transport maritime international. Le Nicaragua a d&wnc& cette action 
criminelle devant les organismes internationaux et a demandé des dragueurs de mines 
aux gouvernements amis pour protdqer le trafic maritime international à destination 
de nos ports. 

Outre les activit& des forces et des aqents de la CIA qui opèrent à partir du 
territoire du Honduras et du Costa Rica, c’est avec préwcupation que nous avans vu 
associer toujours plus directement des pays voisins aux plans visant B isoler, 
assi&er et attaquer le peuple nicaraguayen. 

Hfcrs un h&licopt&re nord-amfricafn pilot& par des militaires honduriens, qui 
violait notre espace aérien et accomplissait une misafan d’espionnage, a dté abattu 
par notre défense anti-adrienne dans la dninsule de Cosiqfifna, Celle-ci fait 
l’objet d’attaques aéronavales fr&quentes contre des objectifs k-xnomiques et 
militaires. C’hdlice?pt&re en question, et un autre, btaient venus de l’*ele du 
tigre’ queoccupe actuellement l*armée nord-amkfcaine, dont les navires de guerre 
occupent bqalemnt le golfe de Fanseca. 

Avant-hierr une attaque a &té lanc& contre un poste nicaraguayen h la 
frontihre avec le Costa Rica, h quelques métres d’un poste frontalier costa-ricien 
eti le 3 mai dernierc des forces costa-ricfennes et des &.&xents de l’armaie de 
la CSA ont une auto-attiaque en territoire costa-rician, devant Le pixte de 
dwane strat 

n 
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- la rbolution wpulaire sandiniste est profondkuent d&mxatique. 

- Les agressions du Gouvernement nord-amkieain actuel ne nous empbhent pas 
de progresser A pas de géant dans l’adifieation de la preaiArt dhctatfe 
authentique dans notre pays o chose qui n’a jamais pu &tre tent&e lorsque 1s 
Nicaragua se trouvait sous le contreile de Washington. 

- Notre tbmlution est authentiquement populaire et notre peuple lui apporte 
un appui politique beaucoup plus ample que celui que M. Reagan est ptvenu 

A recutillir dano son QroQrt pays. 

- No;us ne sommes pas des ennemis des Etats-Unis et ne voulons pao Ptre 
ccxxsidbrbs comme tels du fait que nous dbftndons et continuerons de 
dbfendrt notre droit A l’autod&tetmination. ?&US tenons au cattraire A 
entretenir de bonnes relations avec les Etats-Unis, comme Lt difmntrtnt les 
propositions concrbtes et d&aill.&es que rmus avons pr&sentbes en vue de 
normaliser nos relations avec cc pays grâce A des trait& solennels et A 
des xn&eanismts de cmtr8le et de v&ifieatian. 

- N~~US avons r6pOt4 A sati&tb que la crise en AIRBrique centrale a &tC 
tiffc9ellement cri& par le Gouverne nt Reagan et que nou8 505mes 

alemtnt dispos&5 A algner des pactea e mn-agression et de ecmtiratim 
avec tous les pays de la r&gion dans le cadrs du processus de n&gociation 
de Contadora. NOU~S avcms fait des pmpositiona concrbtss et ditaill4es A 
cet effet aussi. 

- NO~S avons prie des mesures importantes en faveur de ceux-lia m&ms qui 
uba dsns l’actton timnairer au IKISIX~ 
ure una ~~it~q~~ nL de5 a\illiers de perscmnss 

rei, 



NOUS aommea convaincus que cette e&union ministérie?.le de notre mouvement 

saura répondre comme il convient aux agressions et aux menaces toujours plus graves 
que le Pr#sident. de la puissance militaire nord-amkicaine diriqe contre le 
Nicaraqua, en eaison précis&ment de notre fid&.itd indbranlable aux principes du 
non-alignement. 

La validita que les conclusion5 des deux confkcnces prkédentes continuent de 
revêtir alors que l’ordre bconomique international devient de plus en plus injuste8 
que s'accroît la dkndance et que l'escalade de la querre imp&rialfste fait peser 
une menace toujeure plus lourde sur la paix et la stabilité, tkoiqne de la 
nbcessft6 de faire en sorte que les pays non aliqnbs et les autres paya en 
d6veloppement entreprennent des actions conjointes. 

Sl nous incombe, aujourd’hui plus que jamais, d'entrependre un effort concerté 
pour stabiliser les exportations de produits primaires des pays en ddveloppment et 
amhiforcr leurs termes de l’khanqe. 

Ce qu'il naus faut, aujourd'hui plu5 que jamais , c'est un csmmerxe d'articles 
manufacturbs f;ndi sur la non-rbcfprocit4 avec les pays riches, ce qu’il nous faut, 
aujourd'hui plus que jamai5 e c'est un accroissement du transfert de ces5ources vers 
les pays en d&eloppement et un all&gement de la charge de la dette qui la 
proportionne b no5 capacitbs &e paiement et noua permette de la supportet sans 
sacrifier nos possibilitde de d&eloppement, 

Il incoarbe dqalement, aujourd”huf plus que jamais, b tous les pays non atfqn& 
et autres paya en d&eloppment, de serrer les rangs pair exiger la db ratiaation 
des orqanism@s internationaux et une plus grand% sensibilft6 de CQS QP Psm%e aux 
besafns prsesaants des pays en d&velap , afnrf qw de ctwmkmner plu@ 

nt Peuto pQliéfquos pour att tifs ast matrepsandre des 
r~~Qnta~~ de fa n l’a! 62% 
rar de r le ens et-t: 
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Ce mudble n'est pas entachd de la d&endanca intellectuelle ou psychok?giquc 
dont la prcmike Conf&ence des ministres du travail avait indique qu'elle 
entravait le processus de d&valoppament. tl est dgalhwnt affranchi des vestigas 
du eolonialisms et du nbocolonialisma dans lasqucls la ptemike Confbrence avait vu 
un obstacle a la ersiasanee dconomique et i 1'6largisscmsnt du marchb de l'emploi. 
61 ast fond& sur la dignitg, la valeur, le travail et le sacrifice d'un peuple qui 
a croquis sa liberté et san avenir et qui rbsfste h L*actton terroriste que ses 
ennemis mbnent mur le faire retambur dans ce passé de dbpendancer de dictature 
politiqus et d’axploitatlon bconanique. C'est le ax&le d'un peuple qu'inspire 
notre id6al sandinfstc sacrb t "la patrie libre oil la mort". 

Cc peuple nicaraguayenc digne, bpris de paix, mais jaloux de sa souverainet&, 
de son autodbtaiîmfnatfon et de son avsnie vous accucflh, messieurs les ninieétcsr 
messieurs 105 repr6sentsnt5, erbservataurs at invitbs spbciaux, avec la fraternit6 
de ceux qui 6e fondent sur des principes communs pour faire face aux problhes avec 
lesquels il.5 sont aux prises rt qui vous souhaite de mener a bien les délibdrations 
de cette traisi&m@ Cenf&ence avec le ?Lus gtand des SUC&~, de façsn k trouver 
dans l'unit6 de nos pays des solutions communes au bbnbfice de tcrus nos peuples. 

Se vous reetsrcie. (APRLAUDXGS~~G) 
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ANNEXE irr 

Recommandations de la Commission 1 sur la coopétration dans le domaine 
ds la formatisn professionnelle entre Les pays non alignbs et autres 
payseloppement et la mise en valeur des tesaourcea humaines dana 

le secteur rural et non sttuctut8 

r. Consid&ant qu’il faut trouver des solutions objectives aux nombseux et graves 
protrlémes tkcrnomfques auxquels sont confront& les pays non al.fgnbs & autres pays 
en dkveloppement I notamment & celui de la mise en valeur Jea re&sources humaines 
qui est objectivement Li&e au developpement &xwmiquc et social, il faut consentit 
plus dlefforts pour conserverr développer, utiliser aumfcux cc5 ressources et les 
transformer en hergie productive, de telle sorte qu’elles puissent participer au 
processus de dgveloppement et donc en tirer profit. 

La Commission recmmande que Les pays non alignda coap&rent dane re domaine de 
la formation professionnelle en conjuguant leurs efforts et en mettant en place des 
proc&dures et des m%thodes qui leur permettent d’atteindre leurs objectifs 
mutuels. On trouvera ci-aprbs quelques exemples des mbthodes de coerpkation 
horizontale qui peuvent &re expliqu&es dans ce domaine. 

1. Crbation dans chaque pays non aligné d’un système de formation 
professionnelle regroupant tous les 6tablissements de formation, 
deenseignement et de recherche-dbveloppe nt pour mettre au point la wl.ftique 
en matihe de formation professionnelle et unifier les ptmAdurosp ditcrmfner 
le8 ndthodes et règlements at former les inetructeurs nkw3saîrsa pour 
r&xmdra aux betaoins rkels en main-deoeuvre de toutes cat&arias et à tous la5 

contribuant i la 
reaauUf@%SP artatim d’aCCX>rds 



- Ex&xter des projets collectifs de forartfon~ 

- Echanger et prc#xvoir les mkhoden de fosmntion technique ct 
professtonnelle~ 

- Echanqer et prasnsuvoir les moyens de r6insker les ditenus et le8 
handicap& dans la vie active de la scxzibt&$ 

- Cr&r une unitô: d’bchanqc d’informations et d*&tude pour les pays mn 
alfqnbs* 

- Cantribucr i la solution des prablbes de formstim des pays non 
alfqn&a) 

- Coordanner les dons deo wys aux fins de fatrrtian, 

- Echanger des dcmn&rs d~exp&fcncc et des ccmpdtences tcchnigues et 
tenir c?ca dunfcrnr de pays non atiqnisl 

- Crbet des centrse de formation prafeasfonnel.le avancb et spdcialis6s 
pour prkparsr des cadres ayant las cmspkences voulues pour faire face 
aux exfqencaa des transfertr de miences et de technoloqics aux pays 
nun aliqnî&, 

- Crcicr des centres de fcm?atfcsn md&lcs dans certains pays, 

= Fwmmr des fnstructeurs peur Les @entres de formtim sp6~iaUabs afin 
de prdparsr lars crrdres tsnts dans 6ze ine, 

” SPafrs des Oe QS se des t8Qhaterhsr en malire 638 formttcwt dam les 
y8 non af%&s8 
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3. Application de la décision adopt&e par la Confkence des ministres du 
travail des pays non aligds et autres pays en développement tenue & 0agdad 
(1981) de cr8er un fonds de solidaritd et d’assistance mutuelle pour la mise 
en valeur des ressources humaines, qui serait financb par des contributions 
volontaires selon les ressources et pûssibilft& de chaque pays, cette 
contribution pouffait prendre ggalement la forme de services d’experts. Ce 
fonds sera l’expression concrète du travail concerte et contribuera à 
l’application des propositions susmentionn&es. 

IL faut concrétiser ce projet de fonds de solidarité et d’assistance 
mutuelles. 

4. Prenant en csnsfd&atfon l’actuelle situation konomique mondiale et le 
r&le crucial que jouent la mise en valeur des ressources humaines, ainsi que 
le ddveloppement de la ecx&ratfon technique et de la formation 
professionnelle pour le pragr&s des pays en ddveloppement, la ConfOrence 1; nca 
un appel FXXK que soit canvaqube une confdrence des Nations Unies sur 
l@utflfsation et la mise en valeur des ressources humainesc afin d’examiner ce 
sujet sous tous ses aspects dans une optique multidisciplfnairc. 

Emploi et mise en valeur des fessoucces humaines dans le secteur 
rural et non structurC 

X6. Consfdbrant que la pauwfetdr la distribution fnbgals des tevenus et de La 
richesse, le @h&mage et l’emploi occasionnel avec toutes leurs cans~uances 
constituent l’un des prsbl&sk%s so@io-hxmniques les plus grawes qui affectent, 
encore qu’à des deqe&s diffhrents, la population rurale et Le secteur non stfuctufd 
dans les p8ya en dbvebqppesarant et que c rsarlgrd tous les effcxts tntrrnationauxc cIe8 

haas de la lation wwent les plus touehier pas le sw,w&v~Ps m4mtc la 
f5sion fxc ride CQ 6 suit: 0 



5. 11 faut identifier les entreprises du os@teur non structuib en vue 
d’blaboter un plan pour les dbvelspper. 

6. Des mesures doivent 8tm prises pour: or9err sur la base d’accords 
officiels, des institutions de formation pour le stc+m.ir non otructur& afin de 
rbsorbr la phurie de coapkences l ppxoprides. 

7. Des efforts doivent âtre sonsentis pour introduire une te&molcSjie 
appropri&c dans les EXQCZ&~S de production utilish l ctucllemsnt dans le 
secteur non structurb, de façon & rendre rentable les ophations de ce secteur 
en CC qui conctpnt l’utilisation et Ia mise en vafeur: des ressmzces humaines, 

8. îl faut entreprendre des &tudas sur la capscfth du secteur non strueturb 
dans les pays en d8veloppamcnt d’absorbar l”txo&cnt de m4in-d”atuvfe do k la 

miqration des camaqnes vers les villes. 

9, IL faut intçgrer dans un pwqrsrra global las &lbants foruttmr 
factsurs de praduction, capftal et ccnmsrcislis4tlcmr afin d"assuret une 
utefllrura utilisatton des comp&ances techniques. 

La CoanissiQn eecomma ndc en outta ce qui. suit 8 

10. Etant donnd qua le lancement d’un vaste prc~$ra~~ de praotfsrr et de 
dbveloppenent dos industries familialts et b petite &cheller dmt l’artisanat 
et une s&ria d’industries de services pckente plusieurzs l vantqjes &GcmQnfques 
et sucfaux et qua le d~velopgmment de ces tnbusttfes cmsamt de mabllher pour 
dws activft6s producttvas et rkmbratticcs tant dans les tmes urbaines que 
dans les tones sani-urbainarp les tess~ucues humsine et autres qui no peuvent 
-8 Èoufourr $trs g3lefnemnt absorbAes dan8 le srctsur agricole et dans le 
secteur inbu~trie~ stw~cur&, 
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- lJk2tution et klucaticm du pasumml tsavsillant dan8 les petitas 
enttapslaes 

- Gtimlsnt.8 fiucaux et aide firianciirs au16 petites entsepsiaea. 

La Crwrimion estime qu'an ce qui uxnmsne le8 projet8 d8 ct&aWm d@eaplois, 
laOliT deosait sbosientes sa politique de eella raniare quer s~nqirsant de dons h 
de8 wyr en d~veloppaarsnt, lgosganismet caapdtent dea Naticms Unies assume la 
garantie financihe sequtse pour l'exhzutfon Uesditr projets. 

La Carf8sfan se fblicita en Outse de la sist?lutlon adoptk pas l*OXT en 
U~S 1984 sus la csQation d'un fonds intesnaticanaX du foswtion profesrionnelle et 
8-W l@%spotr que le Buseau se chargera du crks ledit finals et ue dans les glus 
brefs délris. 
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Rbsolutions 

1. R&mlution sut la participation et la coordination des paya nor, alignbs 
mn align&s aux rbuniona canvoqubes par l*Otqanfsation internationale 
du Travail dont celles exncernant les questions relattves EUX norrws 
internationales du travail 

La trofsiéne Confhence des ministres du travail des pays non alisn&s et 
autres pays en développement, tenu@ & Managua du 10 au 12 mai 1984, 

Que la deuxibme Conf6rence des ministres du travail des pays non aliqnbs et 
autres paya en dthloppement ( tenue & Bagdad C~I 1981, a saulign& la n&@essft& pour 
le Mouvement de redoublcc d’acttvitb au sefn de 1’OfT en fonctfon de ses mu?.tipies 
intQr&ts cixmuns * 

Que les r&unione des rninfstrea du travail des pays non alignh ocganfsies en 
marge des eonêhrenceap annuelles du IL’WI’ et les rbuniono des pays coordunnatsiurs 
dans le d he de l”ai@ai et des m?!ssources humatnes p~stbrieores h la Cernf~~ence 
de Bagdad, ont r&it&rd b asaintscs reprise@ la nhxisft$ d’abmdat de Eapn 
cuus&nn& les discussions actuelles sur la struoturs bt hs prob&sea des notws 
intsrnatfunahs du Éswail. 
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favarisar des solutions rdalistes constituant une aide A ces pays 
et qu’il cunvfendtait & cet effet de crber un groupe de travail, 
éventuellement rattachb & la Confdrence internationale du Travail, 
afin de rdvfser les prcmhures, les crithees et la compositim 
actuels des organes de contrâle et de prbscntan: les propositions 
ndeessaf~es h la Confirence internationale du Travail, lors de sa 
soixante-douzihme session. 

Ce groupe de travail devrait &CC repedsentatif de toutes les 
rbgions et de toutes les structures aocio-économiques des pays 
mmlxes, notamment des pays en dbveloppement. 

Trofsibmemcnt t Que les steuctutea de 1'OTT devraient &xe démxxatisées pour 
perutettte la juste participation des pays en dbveloppement, tout en 
maintenant l’engagement souhaitable et deessairc contract& au 
dbbut des dhzursfons sur les structures8 à savoir qu'il faut 
renouveler celles-ci dans leur totalitk ei: non y apporter de5 

mdfffcaticrns partielles. 

~a:ri&memcnt a Que les projets de financement de 1"Orqanisation internationale du 
Trawatl portant sur 185 pmgr s de caqxhatïon spkifiques 
dowratent hre mieux adapths aux besoins des pays en développement, 
aussi bien dans leur montant cpm dans leur pmczhdure. 

Cimpufbeaant t Que 166 effort6 cansidérablas cmoentis par l*OIT pour prendre: en 
clonrpte la problhtique ptofessiannelle des pays en d&elappemnt 
devrahnt &galemnt wistw h r rientsr la6 pmgrame5 d'aide 
twhniqucs de faf""" b ce qu'il ntribuent ih la misa en CWUVPC de 
solut fans qlobalae * ssant h des dsuleats petraantmts et 

fmtifs dans 1s pr eiquc de? l*Wq?lof et Ba la fa 
of666twur6116. 
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gant également & lQeeprit la Dklaration konomique approuvée par la septiBme 
Conf&rence des chefs d’Etat ou de gouvernement des pays non alignés (New Delhi, 
mars 1983) 8 dans laquelle celle-ci a constate que la mise en valeur des ressources 
humaines revêt une importance particuli&re pour les pays en développement et 
constitue une Composante majeure de la coopération Sud-Sud# et que l’att&nuation et 
l’élimination de la pauvreté, la formation et le développement de l’homme et la 
rialisatfon du plein emploi Q notamment celui des jeunes, d’ici h l’an 2000, 
devraient donc &re considérés comme les objectifs prioritaires devant guider les 
activités des pays en d6veloppement dans ce domaine, 

Notant qu’en se félicitant de canstater qu’un &lan fmpîtant avait &té dann( & 
la coopération Sud-Sud en matfàre de ressources humaines, la septiame Conf6rence 
des chefs d’Etat ou de gouvernement a rbafftrm& qu’il &ait urqcnt de mettre es 
oeuvre les dkisfons et programmes adoptés à l’occasicrn des deux premières 
Confdrences des ministres du travail des. wys non alfgn6s et autres pays en 
développement e 

Tenant campte de la recommandation par 1aqueU.e la Conférence des ministres 
des affaires krangéres des pays non alignés (New Delhi, f&vrier 1981) a acrulignb 
la nbcesbité de rvurauivre et d’accbl&ret les efforts dbployb prour renforcer ia 
coop&ratlon entre les pays non alfgn& et autres pays en dkeloppement dans le8 
domaines de l’emploi et de la mise en valeur des resscwces humafnessr 

Rappelant que les objectifs et actiar’rs relatifs a la ccc&raticn horizontale 
dans les domaines de l’emplaf, de la formation et de l’ddueatfont et des techniques 

rezptides figurant dans le Prwr d’action adoptd iire @cnf &ence 
5 minietres du travail dea pays align&s et autres 

ttaient l@aecent suc la nbessitb dQorganfsec dos sfwinairw, 



Constatant qu’il est mentionnb dans le pr&ambule de la Stratbgie 
internationale du dbvelap ment pour In troisi&me Rtkennie dem Nations unies pour 
le d&veloppement que l’objectif final du développement est l’auqmentation constante 
du bien-8tre de la population tout entiéra n sur la base de sa pleine particfwtion 
au processus de dkeloppement et d’une rbpartition &quitable des b&n&fices qui en 
d&coul.ent , 

Ayant cxamind le rqport prdsentb par la Tunisie au nom du Croupe de 
coordination dans les domaines de l’emploi et de la mise en valeur des resawrces 
humaines, y compris en particulier la partie de ce document cansacr8e & 
l@orfentation future des acttvitds du Mouvement en matiére d’emploi et de 
tes5~urecA humaines, 

Notant la dklsion prise par la deuxtbmc Confbrence des ministres du travail 
des pays non a1iqn6s et autres pays en d&veloppcment concernant le Fonds de 
sciliùarit.6 et d'aide mutuelle pour le renforcement de la csopkation technique 
entre lca paya non alignb et autres pays en d&elsppement, 

Ayant h l”esPrft la rccendation faite par la aegtibme Canfdtencc des chefs 
d’Etat ou de gouvernement des pays non alfqds r suivant laquelle iea prcrpasitfons 
relatives b la craatfon de fonds au titre du Proqrnmme d’action seraient examinaes 
en tenant CCNUQte du fait que l’on n’avait pas r6usei jusqu’ici b mettre aur pied le 
Ebnds pour le d&elappement bsonomfque et social, dont la crhatian avait $ti prbvue 
par la cinquih5 ConfQrenca, au 8 

Canxiente des insuffisances cxwstat&es dsns X’applicatfon des objectifs et 
actf r8s dan& la8 Plans dtActton dA Tunis et de Bargdadr 

etivieQs pr&us 

bwn A~i$#&4 At: 
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ministres du travail des pays non align&s et autres pays en d&veloppement# et de 
dkelopper et promouvoir la coopkation entre les pays non alLgn&s et autres pays 
en d$velsppement, 

-mande au Groupe de coordination de se mettre en rapport avec le Directeur 
gfnbral du BIT afin de dbfinir les modalft& pratiques et les m&hodes de 
eoopkation entre le groupe des peys non alignbs et autres pays en ddveloppement et 
le BIT, par le bfafs en particulier des organes chargés du dbveloppement de la 
coopération technique existant au sein du BIT) 

Prie le Croupe de coordination de @e mettre en quête des moyens financiers 
nCcessafrc8 Four assurer la r&alisatfon des actf*Jft& et programmea pr&vus par les 
Confercnccs des ministres du travail. des pays non +Iign6a et autres pays en 
d&velappement, en preRant cOntact en particulier avec le BIT, Le PNOII, le FWAp et 
les autres organismes internationaux ou tbgionaux qu’intéressent les questions 
relatives h l’emploi et aux ressoutccs humaines, 

Invite les pays non alignés et autres pays en d&eloppement & apporter une 
assistance et un appui aux activitbs et actions visant à renforîxr la coop&ation 
technique horizontale? 

Prie le Croupe de eootdination de susciter ies offres de c~pkaticn 
niÉ@esxea pour assures l’application des activitds et programmes en mati&re 
d*empiof et de ressources humaines, 

Demande instamment au Bureau international du Travail d’fncluse dans sea 
aetivit&3 ooncrkrtes de ooop&ation teohnique un cllbrment relatif 1 l’application des 

B et activie&s pdvutr pas f&ence des ministrea du trav~i: bss 
t autr en d&sl 

pays 
nt %t d au 

st9inrr se en 
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~a troisibme Conférence des ministres du travail des pays non alignes et 
autres pays en dheloppement, tenue h Managua (Nicaragua) du 10 au 12 mai 1984, 

Rappelant les dbclarations sur le @Sicaraaua et l’Am&ique centrale de la 
efnquf&me Rbunion ministérielle extraordinaire du Bureau de coordination et de la 
septiàme Conf&rence au sommet du Mouvement des pays non alignes, 

Rappelant la rbolution 530 (1963) du Canseil de sbcuritb et la rdsolution 
38/10 de l'Assembl&e g%nérale des Nations Unies# qui réaffirment le droit du 
Nicaragua et des autres pays de la région & vivre dans la paix et la sk~riti, sans 
aucune ingerence étranqére, 

Rappelant le Dczument de Quito de la Confieence honomfque lati.nQ-am6rLcafne 
du 12 mai 1984, 

Accueillant avec satisfaction la sentence rendue par la Cour internationale de 
Justiec le 10 mai 1984, qui rhaffirme que 1% droit du Nicaragua & la souveralnetd 
et h l<indbpendance wlféique doit &re pleinement cespecth, et prsfondbmcnt 
prba@cup&e par l’accroissement des tensions en A&ique centrale et l’escalade des 
agressions militaires, notamment le mtnage des ports nicaraguayens, 

1. Condamns $nergiquement le minaqs deo prhzfpaux ports du Nicaragua et les 
autres actes d’aqresafon dirLq&s contre ce pays? qui vont à l'encontre de son droit 
a l*autcxl&z%rmlnatfon et ont eaua% la mort ~3% Nfcaraguay%na, ainsi que des dommages 
consid&ables & l’$eonomie~ 

2. Fxfqe qu’il. croit i iatement mis ftn aux fmnaceal, nttaquta et: autres 
actes hostileas ouverts QU 
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7. fric instamment toua les Etats de s’abstenir de commettre des actes qui 
compromettraient et compliqueraient les efforts du Groupe de Contadata, 

4. Rbolutian concernant la participation d’isratl aux conf&rences 
r&iolnales asiatiques de 1’QIT 

La éraisiéme ConfCrencc des ministres du travail des pays no1 align&x et 
d’autres pays en dheloppement t tenue a Managua du 10 au 13 mai 1984, 

Notant la dkiaion adopt& par le Conseil d’administration de ~‘QsT h sa 
deux cent vingt-cinquihe session, le 29 fhrier 1984, tendant à accepter qu’Israël 
participe aux confbrences r~qionalcs asiatiques en quaLit& de membre, 

Notant aussi que le Graupc r&gianal. asiatique de 1'OST avait, avant que cette 
question soit soumise au Conseil d’administration, décidb B l’unanimit&, après un 
examen approfondi et minutieux, qu’il etait impossible d’accepter la demande 
d’Isra%l, 

&BkXiRt haltinent la polrition similaire fofolle et d&finitive des ministres du 
travail asiatiques, port& a la connaissance de 1’01%’ en 1983) 

ConsidQrant fermement que la participation d”Ista&l à une r&niQn régionale 
asiatique de4 1’tXT ardksrait totaleraçnt lse travaux, en consdqueneca de difficulbh 
juridiques et pratiques fndvitablcat 

î aura pr&&.alement à mm tour des ret 435 sur la 
m’acquîtte de PLUS r61a s 
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Gravement prf$uccu~e &qalement par l'AWJtaV%tiUn de la crise qui est une 
cans&quence directe des nouvelles meautes s&easionnistes prises par les autorités 
btranghtes d’occupation et par la partie chypriote turque dans la partie occup6e de 
la République de Chyprer 

Condamnant tous les efforts et toutes les mesures visant h mcrdifier La 
structure d&wgraphique de Chypre, 

1. R&ffirme son appui total b la aouverainetb, l’indépendanccr l’intbgritd 
terrftorialer l.'unit& et le non-alignement de Chypre, 

2* Rhaffirme bgnlement les rbolutions et les dkisions pertinentes de 
1”CEganisation des Nations Unies ainsi que les dispositions figurant dans les 
dklatations et les c%nmunfqués des non-align& sur la question de Chypre et exiqe 
leur application effective et intm&diate$ 

3. Bise le retrait imn&diat des forces &trang&rea d’occupation qui, par 
leur pr&seGëT ,. rendent possibles notamment les mesures skessionnistes 
susmentionn&es$ 

4. Condamne l.asdftes msuces &essionnistes, les dhclare nuU.es et non 
et dsrnsnde inrrtment queelles aoient i iatei9ant cappaft&u3; 

5. Demande fnstament le respect fnt6gral des droits de lehomme de tous les 
Chypriotes et l’introduction de meswes pem6ttant AUX r6fugbds de retourner dans 
leurs foyere en s&zurit& 

hationcr fnterc 
nt an vue ds pc 
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Se fondant sur les rbsolutions adoptbas par las confirences de 1’OIT de 1974 
et 1986 sur la Palestine et les territoires arahes occu~s, sur la D&claratio~ de 
laOIT sur l’aparthei+, sur les r&mlutisns de la Conf6rence internationale du 
Travail et sur le8 r&mlutians de la Commission du travail de l’OUAI 

1, Demande & 1’OIT de renforcer son soutien technique aux travailleurs 
palestiniens dans Les territoire o arabes OCCUQ& en vue d@all&ger leurs 
scuffrancesr de soutenir leur résistance et d’a&liorcr leurs conditions de travail 
et de vie) 

2. Wonnaft PCS efforts consentis par le Directeur gkbral de L’OLT pour 
soumettre un rapport amual sur les conditisns de vie des travailleurs palestiniens 
et arabes dans Les territoires arabes excu~&s, mais estirra que ces effort8 ne 
devraient pas s’artker la et qu’ils devraient âtre puursufvis taut au long de 
l’annder de telle sorte qu’Isra@l respecte les reccmnandations contenues dans les 
rapports annuels, 

3. tiafffrme la n&cessiti que 1’31T consacre une jour&@ de la Conf&rence 
fntsrnatimale du Travail au wutien et au rcafotcemmt de la r&ietance et de la 
lutte que les travailleurs et le peuple palestiniens m&nent dans les territoires 
palestiniens et arabes cccupk pie mettre fin & l~txxupatton sioniste) 

4. mmmde & 1’QET d@intansifter suri arasistance technique, aux mouvements de 
lib&atfon d’Afrique australe recmnuPo par l’OUA et aux organisations de 
travailleurs pour les aider dans leur lutte @ontte l’apartheid, 

5, w%mMe &U grou de ccctdinattcn Q’asaureX: le suivi d@ la pshmts 
r&mlutfcn* 



Réaffirmant les r&sslutions de 1”Assemblée qhhale des Nations Unies qui 
reconnaissent le droit du peuple palestinien d’exercer ses droits nationaux 
inalf6nables, et en particulier son droit h l’autodétermination, sans aucune 
inq&ence dtranqhre et son droit h l'ind&endance et à la souversincd, de même que 
les résolutions relatives à Jérusalem - en particulier les résolutfans 2253 (XXI), 
2264 (XXI) et 351169 (1980), qui d(plorcnt dnergiquement le fait qu’Israël ait 
promulsu% la Lui fondamentale sur Jfkusalem, qui constitue une violation du droit 
international -# l'Assembl&e q&n&rale a &qalement d&cid& de déclarer nulles et non 
avenues toutes les mesures lkgislatives et administratives adoptkes par Isralll et 
qui ont changb ou visent h changer la nature de la Ville sainte de S&rusalem (en 
particulier la E&i fondamentale) et qui proclament Jhrusalem capitale d'Israël, 
elle a considkra toutes ces mesures illhqales et a déclarh que celles-ci devaient 
&tre annul&es, 

RTpoeT-ant Bqalement que, dans ses r6solutions 361120 (1981) p 351207 et 36/226, 
l'Asaembl6e gthbrale a d&plsr& qu'Israël ne se conforme pas aux r.&~lutfons de 
l'Asaembl&e relatives h Jbrusalem et a dtklar8 que la dkfsion d'Israël de faire de 
Jbrusalein sa capitale dtait nulle et non avenue8 

1. Condamne Energiquement fsrsël pur le fait qu’il persiste h occupt?r la 
Palestine et d’autres territoires arabes* y implante ill&alement des calonies de 
psuplementr dbruit des maisons I s’empare desdits territoires et expulse les 
membses des syndicats ouvriers sous diffhnts prhextes, et prie inst nt la 

unautç internationale deadapter Les mesures nécessaires afin de garantir qu’il 
mît mie ffn & ~*agcsssfan sionîi3te ca: qu"Isra&l respecte toutes les r&ealutions et 
diicieiono pertiptntes adoptees par b'Orgsnisatian des Nations Unies, 
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7. prie instamment l’Organisation des Nations Unies en pa~tioulier et les 
orqanisatisns internationales de prendre des mesures conerhtes et efficaces, afin 
de prkcrver le statut juridique de la ville de Jbruaalem et de dklarer nulles et 
non avenues toutes les mesures prises paf fatal1 en la matiare) 

8. Appuie énergiquement la pgopositfon tendant & cdl&brer, dans le cadre de 
la Conftkence internationale annuelle du Travail, une Journbic de la Palestine, en 
témoignage de soutien et de solidaritb avec le6 travailleurs et les peuples des 
territoires arabes ~%XX&& qui luttent pour mettre fin & l’occupation sioniste. 

8. Projet de r8solution sur l@hfrigue du Sud 

La troisi&me Conf&renee des ministres du travail des pays non alfqnQs et 
d’autres pays en développement ) tenue & Managua du 10 au 12 mai 1984, 

Observant avec pr&occupatfon la poursuite de la dFscri.minatlon raciale et de 
l’apartheid en Afrique du Sud et 1s maintien de i’occupation ill&gale dr la Namibie 
par le rdgime raciste d’Afrique du Sud# 

Confirmant & nouveau le droit inalihable du peuple namibien a la libertd et h 
II * indépendance e 

RnPP%lan~ les P~5Olutfon~ 385 (1976) I 434 (1978) et 439 (1978) du Conseil de 
sbcurit~ demandant entre autres que des &kctfons libres et justes soient 

s en Namibie sous les auspf@ea, et la supervision de l’organisation des 
Nationar Uniesr rappelant bale ut la *laration t laquelle ta Ccmfdrcnce 
internationale du Travail, tenue en 1964r a xmd 1% rd’@ rud-africain pour sa 
politique d’&~~t~~~d et ses violations des droi & lfbert: 8~iQ%UX, 
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4. Condamne Bnergiguement la violation de la souverainet& nationale, de 
l’indgpendance et do b’int&grit~ territoriale des pays de premiàre ligne et des 
pays africains voisins dont le r&ime raciste sud-africain s’est rendu coupable en 
recourant h l’agression arde directe et h l’emploi de mercenaires et de rebellesr 
ainsi que la pression economique qu’il exerce en utilisant des experts et 
l’assistance istailienne, en vue de dbstabiliser les gouvernements de ces Etats 
souverains et ind&endants en raison de Peur opposition h la discrimination raciale 
et h l’oparthcid sous toutes leurs formes, 

5. Prie instamment tous les Etats, en Particulier les pays non al.iqt-43 et 
les autres pays amisp les organismes dea Nations Unies et les mouvements de 
solidatitb d’&larqir et d’intensifier leur appui moral et leur aide politique et 
matkielle & la SWAPO et aux mouvements de Lib&ation nationale d’Afrique du Sud 
reconnus par l’QUAr afin de leur permettre de poursuivre leur lutte armée pour 
l’entiare lib&ation de la Namibie et de l’Afrique du sud! 

6. Exprime sa profonde prkoccupation devant le fait que le y~te n6qati.f de 
trois membres permanents du Conseil de sbcurit& ait empêçh6 Èl plusieues teprises le 
Conseil d”imposer des sanctions gbnbralcs et obligatoires au réqime d’Afrique 
du sud en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies$ 

7. Pria instamment tous les qouvernsments et organisations internationales 
de roraprc leurs relations avec le r&gime raciste d’Afrique du Sud et renouvelle 
l’appel lad tore de la septi/tue ConfBrence des chefs d8Etat ou de gouvefnament 
des pays non alignkr tenue & New Delhi, pour que Le FMI et lies autres institutions 
sphialisées cessmt toute aide & l’Afrique du Sud. 

9. 

1984 t 50 ANI PCB63 TARD... 
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3. FdPicite le Gouvexne*wnt du Nicaragua pour les granda efforts d@uybs en 
vue de la dussite de cette conf$rence qui va contribuer au renforcement et A la 
eohbim du bbuvement des p8ys non al.igds, surtout cxtapt@ tenu des grandes 
difficultfs (c~8~~kiguea duer A la recrudescence des agressions militaires 
extk ieuresr 

4. tirira exprimer sa satisfaction pour la conduite excellenta des travaux~ 
aenbs A bien par son ptkldent, M. Bmmdicto kneses Foneeca, ministre du travail 
du Nicar&gu8, ainsi que OOUr l’ambiance fraternelle et hospitalibre qui a pdvalu 
tout au ~CXW des dkats de la wmf/tsnee~ 

5. Manifeste sa confiance et aon optiaisme A l’bgard des prises de pcmitiem 
et des dkzisionr mIopt&es par cette mmf&mce, qui conértbuarsnt au rmforcanmnt 
de la cacrp&atim entre myr non aligds et, dans ce csntsxta~ de la lutte du 
muvenmt contre l@imp&fa~.fuc, le colcmialisrc et le nk-colonialism~ A 
l~&lirrin~tim de l*pgthcid, du racisme, dont 1s siemfsms, et de toute@ les forlws 
de dmlnrtîon, d’agrrrrianr d’fntarvrntims d8wcupation et de ptosrtmrc 
&rang/resp ainsi qu’en fwcur de la paix et de la r&writ& dans le mnder et de 18 
punition du Libg8 d&mlqpement d+a peuphs d"tirique latrne, deAfrique, d'Asie 
et d*Eurqm. 

-- 


